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En l'affaire Bildirici c. Turquie,
La Cour européenne des droits de l'homme (deuxième section), siégeant 

en une chambre composée de :
Françoise Tulkens, présidente,
Ireneu Cabral Barreto,
Danutė Jočienė,
András Sajó,
Nona Tsotsoria,
Işıl Karakaş,
Kristina Pardalos, juges,

et de Sally Dollé, greffière de section,
Après en avoir délibéré en chambre du conseil le 18 mai 2010,
Rend l'arrêt que voici, adopté à cette date :

PROCÉDURE

1.  A l'origine de l'affaire se trouve une requête (no 43227/04) dirigée 
contre la République de Turquie et dont une ressortissante de cet Etat, 
Mme Özcan Bildirici (« la requérante »), a saisi la Cour le 27 octobre 2004 
en vertu de l'article 34 de la Convention de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales (« la Convention »).

2.  La requérante est représentée par Me T. Akıllıoğlu, avocat à Ankara. 
Le gouvernement turc (« le Gouvernement ») est représenté par son agent.

3.  Le 8 janvier 2009, la présidente de la deuxième section a décidé de 
communiquer la requête au Gouvernement. Comme le permet l'article 
29 § 3 de la Convention, il a en outre été décidé que la chambre se 
prononcerait en même temps sur la recevabilité et le fond.

EN FAIT

4.  La requérante est née en 1937 et réside à Tarsus.
5.  Par un jugement du 3 juin 1997, le tribunal de grande instance de 

Tarsus accorda, pour le terrain exproprié par l'administration, à la 
requérante une indemnité de 7 651 150 000 livres turques (TRL), assortie 
d'intérêts moratoires au taux légal à calculer à partir du 17 février 1997.

6.  Le 2 décembre 1997, la Cour de cassation confirma ce jugement.
7.  Le 5 juin 1998, la requérante entama une procédure d'exécution forcée 

contre l'administration. Selon le Gouvernement, le bureau de l'exécution des 
dettes décida de rayer son affaire du rôle, du fait que la requérante ne l'avait 
pas poursuivie.



2 ARRÊT BİLDİRİCİ c. TURQUIE

8.  Le 10 novembre 2009, l'administration paya à la requérante une 
somme de 20 199 060 000 TRL.

EN DROIT

9.  La requérante se plaint du paiement tardif de l'indemnité allouée par 
la décision de justice et de l'insuffisance du taux d'intérêt moratoire appliqué 
à sa créance par rapport au taux d'inflation élevé en Turquie. La Cour 
examine ce grief sous l'angle de l'article 1 du Protocole no 1.

10.  Sur la recevabilité, le Gouvernement soutient que la requérante, qui a 
manqué de s'adresser directement à l'administration expropriante pour 
demander l'indemnité en question et de poursuivre la procédure d'exécution 
forcée qu'elle avait entamée contre l'administration, ne peut répondre aux 
exigences de l'épuisement des voies de recours internes au sens de 
l'article 35 § 1 de la Convention.

11.  La Cour rappelle sa jurisprudence selon laquelle la procédure 
d'exécution forcée ne constitue pas un recours à épuiser au sens de l'article 
35 § 1 de la de la Convention puisque la législation nationale interdit la 
saisie de biens publics. On ne saurait donc reprocher à la requérante de 
poursuivre un recours qui ne lui permet pas de forcer l'administration à 
payer l'indemnité que les juridictions nationales lui ont allouée. D'ailleurs, la 
protection effective du justiciable implique l'obligation pour l'administration 
de se plier aux décisions de justice (Bourdov c. Russie, no 59498/00, § 35, 
CEDH 2002-III). Partant, il convient de rejeter l'exception du 
Gouvernement (voir, parmi beaucoup d'autres, Kanioğlu, Arcasoy et Aras c. 
Turquie (déc.), no 44766/98, 44771/98, 44772/98, 13 mai 2004 et Kaçar et 
autres c. Turquie, nos 38323/04, 38379/04, 38389/04, 38403/04, 38423/04, 
38510/04, 38513/04, et 38522/04, §§ 17-18, 22 juillet 2008). La Cour 
constate que la requête ne se heurte à aucun des motifs d'irrecevabilité 
inscrits dans l'article 35 de la Convention. Il convient donc de la déclarer 
recevable.

12.  Sur le fond, la Cour a traité à maintes reprises d'affaires soulevant 
des questions semblables à celles de la présente espèce, dans lesquelles elle 
a conclu à la violation de l'article 1 du Protocole no 1 (Akkuş c. Turquie, 
9 juillet 1997, §§ 30-31, Recueil des arrêts et décisions 1997-IV). Relevant 
qu'aucun élément ou argument avancé par le Gouvernement ne nécessiterait 
de se départir de la jurisprudence bien établie dans le cadre de la présente 
affaire, elle conclut à l'article 1 du Protocole no 1.

13.  Sur l'application de l'article 41 de la Convention, la requérante 
réclame 55 118 euros (EUR) au titre du préjudice matériel et 5 000 EUR 
pour le dommage moral. Elle demande également, sans justificatifs, 
5 000 EUR pour les frais et dépens engagés devant la Cour.
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14.  Le Gouvernement conteste ces prétentions.
15.  Eu égard au mode de calcul adopté dans l'arrêt Akkuş c. Turquie, 

(précité, §§ 35-36) et à la lumière des données économiques pertinentes, la 
Cour accorde un montant de 14 200 EUR à la requérante au titre du 
dommage matériel, somme assortie d'intérêts moratoires d'un taux égal à 
celui de la facilité de prêt marginal de la Banque centrale européenne 
majoré de trois points de pourcentage.

16.  Quant au préjudice moral, la Cour estime que, dans les circonstances 
de l'espèce, le constat de violation constitue en soi une satisfaction équitable 
suffisante. En ce qui concerne les frais et dépens, en l'absence de justificatif 
présenté par la requérante et vu les critères jurisprudentiels en la matière, la 
Cour rejette la demande formulée à ce titre.

PAR CES MOTIFS, LA COUR, À L'UNANIMITÉ,

1.  Déclare la requête recevable ;

2.  Dit qu'il y a eu violation de l'article 1 du Protocole no 1 ;

3.  Dit
a)  que l'Etat défendeur doit verser à la requérante, dans les trois mois à 
compter du jour où l'arrêt sera devenu définitif conformément à 
l'article 44 § 2 de la Convention, 14 200 EUR (quatorze mille deux cents 
euros), à convertir en livres turques au taux applicable à la date du 
règlement, pour dommage matériel, plus tout montant pouvant être dû à 
titre d'impôt ;
b)  qu'à compter de l'expiration dudit délai et jusqu'au versement, ce 
montant sera à majorer d'un intérêt simple à un taux égal à celui de la 
facilité de prêt marginal de la Banque centrale européenne applicable 
pendant cette période, augmenté de trois points de pourcentage ;

4.  Rejette la demande de satisfaction équitable pour le surplus.

Fait en français, puis communiqué par écrit le 8 juin 2010, en application 
de l'article 77 §§ 2 et 3 du règlement.

Sally Dollé Françoise Tulkens
Greffière Présidente


